
Parlement de la Communauté française
Le Soir
Communauté française - Enseignement - Enseignement supérieur

26/03/2018

ForlTIation des enseignants : les hautes
écoles veulent un report de la réforlTIe

ENSEIGNEMENT Après les réserves de doyens de facultés universitaires, une pétition circule
•• La haute école Galilée
a lancé une pétition
réclamant le report
de la formation initiale
des professeurs
de 2019 à 2020,
•• Elle a déjà recueilli
plus de 400 signatures.
•• Le ministre assure
entendre les inquiétudes.

R éjinn,,' de lu j;'rmativn
in itiulr de",oweigm11lt,' ;
l'f!port il 2020! ,. L'inti-

tulé de la pétition qui circule
dans le monde éducatif est sans
ambiguïté. Des centaines d'ac-
teurs (plus de 400 il l'e stade) de-
mandent au ministre d•• l'Ensei-
gnement supérieur, Jean-Claude
Marcourt crS), de laisser tomber
la deadline de 2019 pour la mL'e
en œuvre de cette réforme cul us-
sale, Pour rappel, en janvi ••r der-
nier. le gouvernement PS-CDH
s'cst accordé sur la vulonté de
faire passer la formation des en-
seignants à quatre ans. contre
tl'(,is aujtlUrd'hui (pour les insti-
tuteurs et les régents). Depuis, la
majorité planche sur l'avant-pro-
jet M décret. ouvrage qui a déjà
été remis sur le métier à plu-
sieurs reprises.
Le projet suscite de tartes in-

quiétudes. Fin janvier. dis
doyens de facultés universitaires
ênlettaient, dans nes colonnes,
de sérieuses réserves sur les
grand ••s orientations du docu-
ment. Aujourd'hui, c'est au tour
des hautes écoles de se mobiliser,
c'est la haute ;,cole Galilée qui
est à l'origine de la pétition (lire
par ailleurs), «Nous craignons,
le CIllendeief électoral ttant u
qu'i! est, que le gouvernement dé~
eide de maintenir absolumCllt Ir
cap de 2019 pour la r4forme. es-
pHque Jean-Bernard Lens, re.-
ponsable de la section pédago-
gique dans cet établissement. Il
faut ,~at'(}irqUf mlll. al'On.~mis

e11phu'e un gmupe <il'pilotage de
{Il réforme. qui sr réunit 5 à
6 heures par semaine, Maigri ce-
lu, ]WU'" demandons UII report. »

La demande est globalement
suivi ••paT l'ensemble des établis-
sements, indépendamment de
leur orientlltion philosophique
oU de leur réseau d'enseigne-
ment. Par exemple, la haute
école de la Province de Liège n'a
pas signé la pétition mais« ,,'in,,-
crit dan", la dima l'cheprùnée pa r
la Chambn' de.s Haute" écoles et
de la Promotion .,,,dule de tAre'
(Académie de recherche de l'en-
seignement supérieur, NDLR),

à",t-à-dire suggérer U/I report de
lu m.is(J (11 œUl're, mai.~ ROUScer-
tainf" mnd,'tions ». Toni Bastia-
nelli, le directeur-président, in-
si.te : " On prut en temlre le sou~
hait d'ewoir UII délui supplémen-
taire, mais cela Ile doit pu·,
remettre en ca us,, le décret en
tant que tel. On ne ,'fllt pas CJu'il
tombe. à twu. "
"Ttm" le" pilote" des forma-

tion" de" enuiglUlJ!t" ,Of rCIIllent
('ompte qu'être prêt pour 2019.
c'est trè" compliqué ", appuie
Etienne Sottiaux, directeur de la
catégorie pédagogique à l'Hclmo
(haut~ école libre mosane).
Il y a peu, le directeur-pré-

sident de cet ;,tablissement,
Alesandre Lodez, déclarait:
«Quand on ,'ait que les deux
parti. de III majoriti ont mis
deU,l'lIn.~il.'f mettre dlll'('(lrCl.<ur
le teJ:te, il sem ble /'uistl1trlabll'
qu'il" ,'(m'prennent Cj/je I~.• ue·
telll'" de terrain rmt besoin d'une
échéo/lct' jusqUllll mrli" de sep-
rembrl' 2020 pO/ir III mettre fil

œuvre. »

Du parteurlats peu clairs
Les hautes école,; s'inquiètent

surtout dl's cOllséqUl'nces orga-
nisationnelles de la réf{lrme
(sans !"l'mettre la pertinen,;,. d,.

cette dernière en question donc),
Hautes écoles •••t universités
doivent en effet organiser en-
semble la quatrième année sup~

plêmcntaire ainsi que des mas-
tl'rs dl' spécialisation, Cc qui en-
traîne de nombreuses consé-
quences sur la gestion des
pmgrammes, l'organisation pra·
tique du tI"dvail en commun, les
cours, les délibérations. les htl-
raires, Il'Sdéplacements ... « C'est
illfiâsable de riaUse:r tvut cela
d'ici 2019. si 011 vrl/t ql/elque
eh.J"e qui tinme la route », oh-
Serve Rudi Wattiez (haute écoLe
Léonard de Vind), en rappelant
qu'une réforme doit se
construire avec l'adhésion des
acteurs. Il épingle, comme
d'autres. une séric de points
flous dans l'avant-projet. "Pre-
IWZ Ir le"t de muill'i .•e de la
langue icrite. Qui l'li torgcmi.çer
et fIJ/Ilment? L" dicret ne d~finit
}la,' les modalités. »

Les acteurs réclament égale-
ment des précisions sur les par-
tenariats possibles entre bautes
écoles et universités.
A ee stade, deus formules sont

proposées: unc co-diplomation
(l'étudiant a alors un diplôme
avec un cachet de l'université et
de la haute éeule) ou line co-or-

ganisation (un seul cachet]. Cela
suscite beaumup de questiuns
dan. les étabIL'lSements.
Par exemple, la haute école

Louvain en Hainaut, qui a des
implantations dark' plusieurs ar·
rondissements (Tournai, Charle-
roi, Soignies ... ) n'y voit pas en-
CIlre clair sur la manière d'orga-
niser un cursus commun avec Ics
universités .• , AVfl' qI/ri'" univer-
siri Iml'ailler ? Dalls /'a,.rondi.~-
sel1lC1ltde Soignies. il n'y a pas
d 'UJl iversitl. NOI/,'PO!/rn·on. tm-
l'ai/ln avel' /'UMrms mai" die
Il 'orgull i"e pus tout ... Je Ile par-
viem pas il me projeter da IfS

dcu"!' CIllS et Ù ,ol'uir commCJlt
IWUS .uon" structl/ré., », observe
Marc Degand. directeur de la ca-
tégorie pédagogique. Ce dernier
s'interroge aussi sur l'organisa-
tion des .pédalisations.
Lcs signataires dl' la pétition

concluent' «L'implbncntatùm
bien trop mpide du décret Pu,y-

sllge (redéfinissant l'organisation
de l'enseignement supérieur,
NDLR), malgré ulle grande Ii·
buM pMagogiql/e, a lpuisé les
équip" .•qui se .•ont impliquée. de
fapm importante dall. le pm(u-
"I/S, NOI/.,ne t'Illdons plu"revivrc
cette précipitation, •.•

ANN-CHAILOTTE BERSlPONT

ŒT:t:."•• [.]~
« Aucune difficulté
sur les demandes
formulées»
Au cabinet du ministre de
l'Enseignement supérieur
Jean-Claude Marcourt (PS),
l'esprit se veut constructif:
« Nous n'avons vraiment
aucune difficulté de principe
sur les demandes formulées.
fn ce qui concerne le report de
la réforme, nous avons déjà
décidé, lors de la dernière
lecture du texte, de réévaluer
l'opportunité d'entrée en
vigueur en 2019. Le ministre
n'est pas fermé il l'idée de
réévaluer le timing. Cela sera
discuté lors du prochain pas-
sage du texte au gouverne-
ment. » En cas de report
après les élections, le main·
tien du projet sera-t-il garan-
ti, en cas de changement de
majorité à la Fédération
Wallonie-Bruxelles? « Tout
le monde sauhalte cette ré-
farme, (es enjeux sant très
importants par rapport il
l'éducation et à (a société tout
entière », assure~t~onau
cabinet. Lessignataires de la
pétition demandent égaie-
ment la confirmation de
l'attribution de moyens
spécifiques en support il
l'implémentation. Sur ce
point, le cabinet du ministre
précise qu'un montant de
1.4million d'euros est déjà
prévu dans le budget 2018
pour anticiper la mise en
place de la réforme. « La
trajectoire budgétaire suivra
les besoins de la réforme. Jl
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